
Appel au Conseil de sécurité pour des élections crédibles et sécurisées au Burundi

   FIDH, 12 mars 2015    CommuniquÃ© de presse    Visite du Conseil de SÃ©curitÃ© au BurundiÂ : adresser des messages
fermes pour des  Ã©lections crÃ©dibles et sÃ©curisÃ©es  Une dÃ©lÃ©gation  du Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations unies doit se
rendre au Burundi le 13 mars  2015. La FIDH et la Ligue ITEKA appellent le Conseil Ã  saisir lâ€™opportunitÃ© de  cette visite
pour enjoindre les autoritÃ©s burundaises de garantir lâ€™organisation  dâ€™Ã©lections gÃ©nÃ©rales crÃ©dibles et sÃ©curisÃ©es. Les
autoritÃ©s doivent notamment  sâ€™assurer dâ€™un processus Ã©lectoral rÃ©ellement inclusif, qui permette aux  candidats de
lâ€™opposition de concourir librement, et elles doivent lutter de  maniÃ¨re effective contre les actes de violence Ã  caractÃ¨re
politique. Pour nos  organisations, si le dÃ©bat sur la possibilitÃ© pour le PrÃ©sident Pierre  Nkurunziza de briguer un
troisiÃ¨me mandat doit Ãªtre examinÃ© Ã  la lumiÃ¨re de la  lÃ©galitÃ©, il doit Ã©galement amener le pouvoir actuel Ã  pleinement
garantir les  principes dÃ©mocratiques et Ã  Ã©viter toute dÃ©rive autoritaire. 
 La FIDH et la  Ligue ITEKA ont organisÃ©, du 11 au 18 fÃ©vrier 2015, une mission dâ€™enquÃªte sur la  situation prÃ©-Ã©lectorale
au Burundi au cours de laquelle nos organisations ont  pu recueillir plusieurs tÃ©moignages, dont ceux de victimes
dâ€™exactions Ã   caractÃ¨re politique et de tÃ©moins des affrontements armÃ©s survenus dans la  province de Cibitoke. Dans
leur rapport Ã  paraÃ®tre, la FIDH et la Ligue ITEKA  sâ€™inquiÃ¨tent dâ€™un possible embrasement dâ€™une situation politique et
sÃ©curitaire  aujourdâ€™hui sous haute tension.  Pour Dismas  Kitenge, Vice-PrÃ©sident de la FIDH, qui a conduit la mission
dâ€™enquÃªte, Â«Â Â Ã   deux mois des Ã©lections gÃ©nÃ©rales au Burundi, les raisons de nous inquiÃ©ter sont  bien rÃ©elles. Le
dialogue politique est aujourdâ€™hui obstruÃ© par la question des  candidatures Ã  la prÃ©sidentielle, la justice continue de faire
lâ€™objet dâ€™une  instrumentalisation du pouvoir, la sociÃ©tÃ© civile reste dans le collimateur des  autoritÃ©s et la sÃ©curitÃ© demeure
prÃ©caire. Ce sont lÃ  les ingrÃ©dients dâ€™une  situation potentiellement explosive et le Conseil de sÃ©curitÃ© doit en prendre 
toute la mesureÂ Â Â».  Pour Anschaire  Nikoyagize, PrÃ©sident de la Ligue ITEKA, Â«Â Â Nous  sommes particuliÃ¨rement
inquiets de la tournure que peut prendre le processus  Ã©lectoral en cours. La visite opportune du Conseil de sÃ©curitÃ© est
donc  lâ€™occasion de rappeler fermement aux autoritÃ©s burundaises quâ€™il est de leur  responsabilitÃ© de prendre des mesures
adÃ©quates pour garantir un processus  Ã©lectoral crÃ©dible et sÃ©curisÃ© et de leur signifier quâ€™aucune escalade de la 
violence politique ne sera tolÃ©rÃ©eÂ Â Â».  Les Ã©lections  gÃ©nÃ©rales au Burundi doivent dÃ©buter le 26 mai 2015 et sâ€™achever le
24 aoÃ»t.Bien  plus quâ€™en 2010, les tensions et la mÃ©fiance entre partis politiques  sont manifestes et exacerbÃ©es par
plusieurs facteurs. PremiÃ¨rement, la question  de la possibilitÃ©, pour Pierre Nkurunziza, de se porter candidat pour un 
troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel domine le dÃ©bat politique et, compte tenu de la  ferme opposition exprimÃ©e par plusieurs
acteurs politiques, est aujourdâ€™hui de  nature Ã  attiser les tensions. DeuxiÃ¨mement, lâ€™hypothÃ¨se que plusieurs 
reprÃ©sentants de lâ€™opposition se voient refuser lâ€™autorisation de se porter  candidats Ã  la prÃ©sidentielle, soit parce quâ€™ils
appartiennent Ã  des formations  politiques qui ne sont plus reconnues par le pouvoir (Agathon Rwasa â€“ FNL Â«Â non 
reconnuÂ Â», Charles Nditije â€“ UPRONA Â«Â non reconnuÂ Â»), soit parce quâ€™ils font  lâ€™objet de poursuites judiciaires (Alexis
Sinduhije â€“ PrÃ©sident du MSD), est  Ã©galement source de fortes dissensions.  Un militant de  lâ€™UPRONA proche de Charles
Nditije a rapportÃ© Ã  nos organisations queÂ : Â«Â depuis  2014, Ã  partir du moment oÃ¹ le Ministre de lâ€™IntÃ©rieur a Ã©crit une
lettre Ã   MmeÂ Concilie Nibigira pour lui dire quâ€™il la reconnaissait comme la prÃ©sidente  du parti UPRONA, nos rÃ©unions
ont Ã©tÃ© systÃ©matiquement interdites. Nous avons  tentÃ© dâ€™organiser une quarantaine de rÃ©unions qui ont Ã©tÃ© refusÃ©es
sans Ãªtre  motivÃ©es. Et quand nous dÃ©cidons malgrÃ© tout dâ€™organiser ces rÃ©unions, les  policiers viennent nous
dÃ©sorganiser. Ils utilisent la force pour nous faire  partir, armÃ©s de bÃ¢tons. Quelques fois Ã  Rumonge et Ã  Matana, les
jeunes  Imbonerakure menacent nos militantsÂ Â Â».  Ã€ ces fortes  tensions politiques, qui sont potentiellement sources de
violences, sâ€™ajoutent  des enjeux sÃ©curitaires qui laissent eux aussi craindre des entraves Ã  la tenue  de scrutins libres.
Plusieurs interlocuteurs de la FIDH et de la Ligue ITEKA ont  dit redouter de possibles accrochages entre les ligues des
jeunes des partis  politiques Ã  lâ€™approche des Ã©lections. Nos organisations ont pu recueillir des  tÃ©moignages de victimes
dâ€™exactions imputÃ©es auxImbonerakure, la ligue  des jeunes du CNDD-FDD, lesquels continueraient, dans plusieurs
localitÃ©s, de se  substituer Ã  lâ€™autoritÃ© de lâ€™Ã‰tat ou dâ€™intimider et menacer les personnes  perÃ§ues comme Ã©tant proches de
lâ€™opposition. Les risques sÃ©curitaires se sont  Ã©galement manifestÃ©s lorsque, entre fin dÃ©cembre 2014 et dÃ©but janvier
2015, des  affrontements armÃ©s sont survenus dans la province de Cibitoke, au Nord-Ouest du  pays, entre les forces de
dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© burundaises et des  Â«Â assaillantsÂ Â» non encore identifiÃ©s, faisant au moins 95 morts selon les 
autoritÃ©s. MalgrÃ© la mise en place, par les autoritÃ©s, dâ€™une Commission  nationale dâ€™enquÃªte, plusieurs zones dâ€™ombres
entourent encore aujourdâ€™hui les  circonstances dans lesquelles se sont dÃ©roulÃ©s ces affrontements. Alors que des 
informations concordantes laissent entendre que les forces nationales auraient  procÃ©dÃ© Ã  des exÃ©cutions extra-
judiciaires, les responsabilitÃ©s nâ€™ont toujours  pas Ã©tÃ© Ã©tablies et les tÃ©moins des affrontements vivent aujourdâ€™hui dans la 
crainte de reprÃ©sailles.  Lâ€™un dâ€™entre  eux, proche du parti dâ€™opposition Sewayana-Frodebu, a rapportÃ© Ã  nos 
organisationsÂ : Â«Â Â aujourdâ€™hui  nous sommes menacÃ©s parce que nous avons racontÃ© aux mÃ©dias ce que nous avons 
vu. Je change de logement rÃ©guliÃ¨rement. Jâ€™ai peur dâ€™Ãªtre assassinÃ©, torturÃ©,  menacÃ©. Depuis lâ€™attaque de Cibitoke, ce
sont les membres des partis de  lâ€™opposition qui subissent les consÃ©quences. La situation Ã©tait dÃ©jÃ  tendue  entre nous
mais lâ€™attaque de Cibitoke lâ€™a aggravÃ©e. Les autoritÃ©s continuent de  nous stigmatiser et de nous imputer la faute de cette
attaqueÂ Â Â».  Alors que la  prÃ©sence des Nations unies a Ã©tÃ© rÃ©duite au Burundi â€“ suite au dÃ©part, fin  dÃ©cembre, du BNUB,
remplacÃ© depuis lors par une Mission dâ€™observation Ã©lectorale  (MENUB) â€“ la FIDH et la Ligue ITEKA appellent le Conseil
de sÃ©curitÃ© Ã  saisir  lâ€™opportunitÃ© de sa visite pour exiger des autoritÃ©s burundaises des garanties  sÃ©curitaires Ã  lâ€™approche
des Ã©lections gÃ©nÃ©rales. Les autoritÃ©s doivent  sâ€™assurer que les responsables dâ€™actes de violence ou de crimes soient
traduits  en justice et condamnÃ©s, y compris lorsquâ€™ils appartiennent aux forces de  dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© ou Ã  la ligue
des jeunes du parti au pouvoir. Concernant  les affrontements survenus Ã  Cibitoke, le Conseil de sÃ©curitÃ© doit appeler Ã  
lâ€™ouverture dâ€™une commission dâ€™enquÃªte mixte indÃ©pendante, composÃ©e dâ€™enquÃªteurs  nationaux et internationaux,
permettant dâ€™en garantir lâ€™efficacitÃ©,  lâ€™impartialitÃ© et la crÃ©dibilitÃ©. ParallÃ¨lement, le Conseil doit appeler  lâ€™ensemble de la
classe politique Ã  sâ€™assurer de la tenue dâ€™un dialogue apaisÃ©.  Enfin, dans un  contexte oÃ¹ les organisations
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indÃ©pendantes de la sociÃ©tÃ© civile continuent  dâ€™Ãªtre stigmatisÃ©es par le pouvoir, la FIDH et la Ligue ITEKA demandent au
 Conseil se sÃ©curitÃ© dâ€™exhorter les autoritÃ©s burundaises Ã  mettre un terme Ã   tout harcÃ¨lement, y compris judiciaire, Ã 
lâ€™encontre des dÃ©fenseurs des droits  humains et des journalistes.  La FIDH et la  Ligue ITEKA rendront public leur
rapport conjoint dans les prochains jours. 
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